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Cahier de doléances du Tiers État de Bettembos (Somme)

Mémoire des plaintes, doléances et demandes que les habitans de la paroisse de Betembo estiment devoir être présenté à l'assemblé des communes, qui sera tenue le 23 mars 1789 en la ville d'Amiens. 

Ces jours que nous avons désirés avec tant d'ardeur, sollicités avec tant d'enpressement, sont enfin arrivés ; le Monarque bienfaisant que le Seigneur nous a donné dans sa miséricorde, nous permet de perser jusqu'à son trône, pour lui faire l'humble et simple exposé des maux qui nous accablent. 

Allons à lui avec la plus grande confiance, proposons autant que notre foible connoissance pourra le permettre, les remmèdes que l'on peut y appliquer ; la sagesse qui réside à ses côtés, qui préside à toutes ses actions, saura perfectionner ce que nous n'aurons ébauchés que d'une manière très imparfaite. 

Plains de confiance en la bonté d'un si grand monarque, les habitants du village de Betembo, élection d'Amiens, assemblé en communauté en la manière ordinaire, et selon les formes usitées, ce jourd'hui, dimanche quinze mars 1789, onts l'honneur de lui exprimer que les maux qui les accables sont sans nombres. La cupidité qui ne dit jamais : c'est assez, les écrase périodiquement, et, après avoir fini leurs travaux, à peine leurs reste-t-il le nécessaire pour les recommencer. 

La taille, l'accessoire, la capitation, les corvées, le vingtième, absorbent la majeure partie de leurs travaux. 

Les aides lèvent sur eux des tribus exorbitants, perçus par des commis qui, juges et parties, leurs fonts souvent, sur les prétextes les plus frivoles, les procès les plus injustes. Quelle contrainte ! quel exclavage ! 

Le sel, cette danré qui nous est si nécessaire, et qui deviendroit si profitable à nos bestiaux, nous est vendu à des prix excessif : 15 s. la livre. La cupidité des entreposeurs les engages à y mêler mille matières étrangères, et nous payons souvent à prix d'argent la boue que nous foulons aux pieds. 

La dîme, qui devroit être le prix des travaux de nos pasteurs et le patrimoine de nos pauvres, devient la proye des communautés, des chapitres, des abées commandataire, et souvent même des seigneurs laïc ; tel abaye jouy de revenus immenses et contient à peine cinq religieux, pendant que notre pasteur est réduit à la maudique pention de sept cent livres. Que son sort est à plaindre ! Privé du nécessaire, comment soulagera-t-il les pauvres de sa paroisse ? 

Les droits des seigneurs sonts sans nombre : droits de champart et de sencives, droit de chasse, droit de servitude, droit de justice, droit de planter, en un mot, droit de s'emparer de tout. 

Droits de Champart. D'où viennent-ils ? nous n'en savons rien ; tout ce que nous savons, ce que telle terre qui n'en devoit pas il y a trente années, y est sujète aujourd'hui. L'on nous oblige à le porter à la grange du seigneur, tels éloignés que nous en soyons, et souvent une orage imprévu innonde notre récolte, pendant que nous obéissonts à sa volonté. 

Droit de Chasse. Un gibier destructeur ravage nos possessions ; nous le voyons, et il ne nous est pas permis de le détruire ; le téméraire qui oseroit enfraindre la loy porté par le seigneur, seroit multé, puni d'une amande pécunière, et même quelquefois privé de la liberté. Les gardes rôdent nuits et jours ; leur vigilance occasionne plusieurs meurtres ; il n'est pas rare de voir des braconniers et des gardes s'entretuer. 

Droits de Servitude. Le seigneur a un moulin et un four banal ; l'on est obligé d*y aller ; le meunier n'est pas fidel, le particulier est volé, n'importe, c'est la loy, ou pour mieux dire la volonté du seigneur ; il faut s'y conformer. 

Droit de Justice. Rien de si injuste. Nos campagnes fourmillent de juges, d'avocats, de procureurs, de notaires, d'huisiers, qui s'entendent ensembles. Le juge est souvent avocat et procureur d'une des parties ; malheur à quiconque implore leur secours, la ruine des maisons suit de près la protection qu'ils accordent.

Droits de planter. Les seigneurs prétendent que les chemins des vilages leur appartiennent, et sur ce principe, ils font ouvrir de larges fossés de tous cottes, et même auprès de nos maisons ; là, font planter des arbres, veulent nous obliger et nous oblige même à en répondre. Quelle injustice ! Le choc de la charue ou quelqu'un des instrument dont nous nous servons pour cultiver la terre, viennent-ils à heurter contre cette nouvelle plantation, parcequ'elle est trop près et ne nous donne pas l'aisance nécessaire pour avancer ou reculer, c'en est assez pour nous voir condanner à des amendes et quelquefois à de plus grandes peines.

Quelle sévérité ! Mais ce n'est pas le seul inconvénient qui résulte de ce prétendu droit. L'arbre grandy, étand ses branches ; bientôt nous sommes ensevelis dans notre misérable chaumière, et lorsqu'à la fin de l'autone, il se dépouille de ces feuilles, elle se rassembles sur nos maisons, s'y melient avec les neiges et les pluies, et pourissent nos couvertures ; nous murmurons, mais nous sommes obligés de souffrirs, c'est la volonté du seigneur. Après un sertain nombre d'années, le produits de ces arbres grossira son revenu. Ce terme arrivé, les arbres sont marqués et vendu en l'enchère. C'est alors que nos vilages sont impraticable : remué de toute part, le terrain devient irrégulier et conséquemment bourbeux ; à peine, pouvons nous, avec nos voitures, aller d'un bout du village à l'autre ; mais, peu importe au seigneur, il a de l'argent, c'est ce qui lui faut, il a fait le mal, c'est à nous à le réparer ou à cesser nos travaux. 

Droit de s'emparer de tout. Les seigneurs s'aproprie les voiris et les communes ; tel lopin de terre servoit autrefois de pâture à nos bestiaux, ou fournissait l'argille nécessaire pour construire nos misérables habitations, qui aujourd'hui, planté par le seigneur, fait partie de son domaine. Il ne nous est plus permis de nous en servir, ou si la nécessité nous y oblige, nous sommes sévèrement punis. 

Ajoutons à tous ces maux la cherté des choses les plus nécessaires à la vie : le pain, la viande, le bois, les vêtements, tout est d'un prix exessif. Le commerce est totalement aboly dans notre province. Quelle en est la cause ? La cupidité. 

Chacun songe pour soye, et personne pour la patrie. 

Voilà un foible pressi des maux qui nous écrasent ; il sont grands, sans doute, mais il ne sonts pas sans remède. Notre bon roy nous ordonne d'indiquer les moyens que l'on doit mettre en usage pour nous soulager ; tâchons d'obéir à la douce loy qu'il daigne nous prescrire. 

1° Au lieu de la taille et des autres impôts auquel nous sommes assujétis, et dont nous portons seul le fardeau, ne pouroit-t-on pas établir un impôt sur toute les terres, sans aucunes exception ? Le riche comme le pauvre, le seigneur comme le sujet, l'homme d’État comme l'homme d’Église, ne sont-ils pas tous citoyens ? Pourquoy ne contribueroient-ils pas, selon leurs facultés, au besoin de la patrie ? Ainsy, nos vœux seroient que l'on établit un impôt territorial, qui porteroient également sur tous les ordres et sur tout les citoyens, sans distinctions. La carte de chaque terroir indiqueroit les propriétés, et personne ne sauroit se soustraire à la loy. 

2° Si, dans le moment de détresse où se trouve l’État, il n'est pas possible de suprimer les aides et les gabelles, au mois que l'on modifie les droits auxquels nous sommes assujettis pour ces deux objets ; que l'on règle d'une manière claire et précise ce que nous devons payer, afin qu'il n'y ait plus lieu aux interprétation et à l'arbitraire dans la perception ; et lorsque nous aurons secouer les entraves qui nous gennent, une légère taxe imposé sur chaque province qui est sujet à ces droits, pourroit en tenir lieu. Alors un million de personne que le peuple paye pour en être tirannizé, s'occuperoit d'une manière plus utile, les revenus de notre bon Roy seroit plus assurés, et nous jouirions de cette paix que nous désironts avec tant d'ardeur. 

3° Que l'on rende à nos pasteurs la dime que nos pères ne donnoient que pour eux, ou si la chose est impossible, qu'il ne soit pas de pir condition que tant de religieux qui, après avoir fait vœu de pauvreté, vive dans le cloître au sein de l'abondance. 

Nos pasteurs nous a prennent à craindre Dieu, à aimer, à respecter notre bon Roy. Par leurs soins, la paix reigne parmi nous ; cette paix fait le bonheur de l'État. Pourquoi l'État ne s'occuperoit-il pas de ces hommes qui lui sonts si essensiels et utiles ? Eu égard à leur charges qui sont sans nombres, la portion congrue de sept cent livres est tout à fait insufisante. 

4° Que l'on suprime totalement l'impôt dit les corvés. Nous payons à nos seuls l'entretien des chemins, et n'en profitons pas. Il conviendroit de charcher de cet objet les carosses, les chaises de poste et les autres voitures qui les dégradent tous les jours. 

5° Nous aimons et respectons nos seigneurs, mais n'aurions-nous pas lieu d'attendre qu'ils fusent moins sévères et exigents à notre égard. Ne seroit-il pas possible de détruire ou au moins restreindre et limiter les droits immense que nous leurs payons, et l'esclavage dans lequel ils nous tiennent ? Dans le temps qu'ils armoient contre les ennemis de l'État, leurs vaseaux dévoient leurs payer un tribut ; les choses ayant changé, pourquoy les mêmes charges existe-t-elles ? 

6° Que nos seigneurs nous rendent avec les chemins de nos vilages, les voiries et autres terreins dont ils se sont emparrées ; nous auronts de quoy pâturez nos bestiaux, nous planterons d'une manière à ne pas nous incomoder, et le produit de nos plantations nous fournira le moyens de rendre praticables nos vilages qui, depuis l'origine des corvées, sont de vrayes cloaques. 

7° Nous n'avons qu'un Dieu, un Roy, pourquoi n'aurions-nous pas une seule et même justice ? Toutes ces justices subalternes nous ruinent ; qu'elles n'existent plus ; que chaque municipalité juge en dernier ressort, et ce, gratis, lorsqu'il sera question de ces minces objets qui nous divisent, et lorsque l'affaire sera de plus grande conséquence, qu'elle soit porté directement au grands bailliage. Plus nous seronts éloigné du lieu où l'on rend la justice, moins nous aimeronts à chicaner. Il conviendroit aussy de simplifier les procédures, de diminuer les frais de justice et d'adoucir la procédure criminelle. 

8° Qu'il existe dans chaque paroisse un sertein nombre de terre pour être mis en pâture ; les bestiaux nous donneront de l'engrais ; cet engrais fertillisera nos biens ; alors il y aura plus de blaid, et sera moins chair, et la viande deviendra à meilleur compte. 

9° Il conviendroit d'aviser aux moyens de rétablir le commerce qui est totalement aboly dans notre province. La disette des bettes à leine, qui entraîne necesairement la chaireté des toisons, peut y avoir donné lieu. Ne pourroit-on pas accorder des récompenses aux particuliers qui éléveroit un sertein nombre de moutons ? Les troupeaux grossiroient ; nous aurions plus de leine ; le commerce reprendroit, et nous n'aurions point la désolation de voir nos campagnes sans pains, parce qu'elles sont sans travaille. 

10° Le bois et le charbon qui nous est si nécessaire pour la préparation de nos laines, renchairie de jour en jour. Nous sommes environnées de forets immenses, mais leurs produits est absorbé par le grand nombre de verrerie qu'elle entretiennent. 

Un ordre donné par notre bon Roy pour en suprimer quelques unes, nous donneroit le moyens de nous procurer à meilleur compte ces deux objet dont nous somme sur le point d'être privés.

11° Les cuirs sont extrêmement chairs, la rareté des bestiaux y a donné lieu. Nous payons aujourd'hui sept livres ce qui étoit autrefois un objet de quatre livres. Ne pourroit-on pas diminuer les droits sur les cuirs et faire supporter cette diminution par les choses qui sont uniquement de pur luxe ? Le pauvre a besoin de chaussure, et le riche est en état de payer ces fantaisies. 

12°. Que la depte de l'État soit réglé, liquidé et déterminé à la prochaine tenue ; que les députés aient tout pouvoirs nécessaire pour opérer tout retranchement juste dont laditte dette pouroit être susseptible, et pour assigner tel portion des revenus public qu'il jugerons nécessaire à ses arrérages et à son amortissement. 

Tels sont les objets que les habitans de la paroisse de Betembos chargent leurs députés de présenter à l'assemblée du bailliage, les supliants de daigner les discuter, et s'ils sont trouvés dignes d'être portés aux États Généraux, ils espèrent qu'on voudra bien les adopter dans les cahiers. 

Fait et arretté au dit Betembos les jours et an que dessus, et onts signées ; 

